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 En France, il y aurait “à peu près 
autant de victimes de violences conjugales 
que de femmes qui s’appellent Catherine”, 
selon Marlène Schiappa, Secrétaire d'État 
auprès du Premier Ministre, chargée de 
l'Égalité entre les femmes et les hommes et 
de la Lutte contre les discriminations.  
Les violences conjugales constituent donc 
depuis une trentaines d’années un 
problème sociétal que la France peine à 
combattre.  
Nombreuses sont les histoires comme celle 
de Julie, qui avait déposé six plaintes, 
toutes classées sans suite, et qui a 
finalement perdu la vie en mars dernier, en 
Haute Corse, sous les coups de son conjoint.  
 En France, on estime qu’une femme meurt tous les deux jours, suite à des 
violences conjugales. Encore loin des chiffres alarmants du Brésil (pays qui comptabilise 
quatre femmes tuées par jour) ou de l’Afrique du Sud (où l’on compte trois femmes 
tuées par jour), la France n’est pas pour autant à admirer. Le taux de féminicides français 
reste encore trop élevé, notamment comparé à d’autres pays d’Europe qui parviennent 
à réduire les leurs chaque année.  

Pourquoi les féminicides en France sont-ils aussi nombreux ?  
 Notre système juridique est pourtant amplement armé pour intervenir. Grâce aux 
articles 221-4, 9° et 222-8, 6° du Code pénal, les violences conjugales (commises par un 
conjoint ou ex-conjoint) constituent une circonstance aggravante pour le meurtre et les 
violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner. Il en va de 
même pour les crimes n’ayant pas entrainé la mort, comme des coups et blessures.  
De plus, l’article 515-9 du Code civil instaure l’ordonnance de protection à laquelle peut 
recourir la partie en danger dans un couple. Grâce à cette ordonnance, le juge peut 
prendre plusieurs mesures de protection, par exemple, en attribuant un logement à la 
femme et l’enfant en cas de nécessaire protection d’une situation conjugale 
dangereuse.  
Enfin, la loi du 9 juillet 2010 a instauré le dispositif DEPAR, un bracelet électronique anti-
rapprochement. Ce dispositif n’est néanmoins pas autant utilisé qu’il devrait l’être, voire 
pas du tout : plus précisément, le bracelet DEPAR n’a pour l’instant même pas bénéficié 
d’une phase test et n’a donc encore jamais été utilisé.   
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 D’un point de vue juridique, les diverses lois et dispositifs déjà existants montrent 
que le droit est relativement substantiel dans le domaine des violences contre les 
femmes. Le problème ne serait donc pas un manque de mesures législatives, mais 
porterait plutôt sur l’application de ces dernières dans notre système actuel.  
 On pourrait même attribuer au problème une source économique : le rapport 
2018 du Haut Conseil à l’Egalité, intitulé “Où est l’argent contre les violences faites aux 
femmes?”, estimait qu’en 2018, le gouvernement prévoyait, à ces fins, un budget de 
seulement 79 millions d’euros, et en 2016, ce budget ne dépassait pas les 27 millions 
d’euros.  
On constate en effet une hausse, mais est-elle suffisante? En réalité, et selon le même 
rapport, il faudrait consacrer au moins 506 millions d’euros pour lutter contre les 
violences faites aux femmes, en instaurant une série de projets visant à leur sécurité et 
protection.  
Une tentative d’aide a néanmoins été mise en place par le gouvernement le 29 juillet 
2019 en créant le fonds nommé "Catherine contre les féminicides” d’une valeur d’un 
million d’euros, à être redistribué entre les associations locales d’aide aux victimes.  
  
 Cette démarche entre en ligne avec l’objectif primordial du Grenelle contre les 
violences conjugales, qui a été lancé le 3 septembre dernier. Le gouvernement cherche 
à “prendre des engagements concrets et collectifs visant à lutter toujours plus 

e f fi c a c e m e n t c o n t r e l e s v i o l e n c e s 
conjugales.”  
 Lors de l’ouverture du Grenelle, le Premier 
Ministre a énoncé dix mesures d’urgence à 
mettre en place au plus vite. Entre autres, le 
gouvernement prévoit la création de mille 
nouvelles places d’hébergement et de 
logement provisoires à partir du 1er janvier 
2020, la mise en place d’une plateforme de 
géolocalisation pour trouver les places 
d’hébergement libres (à destination du 115), 
ou encore la possibilité de suspension de 
plein droit de l’autorité parentale en cas de 
féminicide, dès la phase d’enquête ou 
d’instruction.  

La question qui se pose à présent est de savoir si ces mesures seront 
suffisantes pour réduire le taux de féminicides en France ?  
 Prenons l’exemple de l’Espagne, pays souvent cité par les associations féministes 
et d’aide aux victimes comme un “modèle à suivre” en terme de statistiques de 
violences conjugales.  
L’Espagne est parvenue à diviser son nombre de féminicides par deux entre 2003 et 
2018. Pour 46 millions d’habitants, on comptait 47 femmes mortes victimes de violences 
conjugales en 2018. À titre de comparaison, en France, les statistiques tournent autour 
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INFORMEZ-VOUS :  
• Grenelle des violences conjugales 

(Secrétariat d'État chargé de l'égalité 
entre les femmes et les hommes et la 
lutte contre les discminations) 

• Stop aux violences contres les 
femmes 

• Dossier de Presse - Grenelle contre 
les violences conjugales 

• Déclaration du Premier Ministre - 
Lancement du Grenelle
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de 120 depuis 2015; en 2019 on compte aujourd’hui déjà 136 décès. On remarque 
donc qu’en France, les taux stagnent, voire augmentent.  
Comment expliquer que l’Espagne atteint ses objectifs là où les chiffres français 
témoignent d’une faille systémique ? 
 L’Espagne a développé depuis une dizaine d’années, divers systèmes de 
protection efficaces en pratique et nécessaires afin de lutter contre les violences faites 
aux femmes. Notamment avec la création de tribunaux spécialisés, dans lesquels les 
juges ont un maximum de 72h pour instruire un dossier. Ceci oblige le traitement rapide 
des dossiers et garantit aux victimes le caractère urgent de leur situation. De plus, une 
aide juridique gratuite est mise à disposition des victimes.  
Le bracelet électronique anti-rapprochement, instauré en 2009, a su prouver son 
importance en terme de protection des victimes : 1200 hommes portent aujourd’hui ce 
bracelet. Rappelons que la France a pris l’initiative de lancer ce dispositif, sans pour 
autant l’appliquer… En concrétisant ce projet dans le système français, l’on pourrait 
espérer avoir des résultats.  
 Cette représentation de l’Espagne comme pays pionnier en la matière n’est tout 
de même pas absolue. En effet, il est nécessaire de prendre en compte que ces 
reformes du système espagnol sont fortement soumises au parti au pouvoir. 
Notamment, le parti d’extrême droite Vox a réitéré de nombreuses fois son souhait de 
réduire le budget alloué à la lutte contre les féminicides. L’émergence d’une majorité de 
droite pourrait dont porter gravement atteinte aux avancées du pays dans le domaine 
des violences conjugales.  
 Du reste, la France et les autres pays peuvent tout de même s’appuyer ou du 
moins s’inspirer de l’Espagne pour améliorer l’application des lois contre les violences 
conjugales.  

 Le Grenelle s’est clôturé ce matin, le 25 novembre, le Premier Ministre a annoncé 
de nouvelles mesures de prévention et protection ; reste donc à voir si celles-ci seront 
efficaces. 
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